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« La parole soulève plus de terre que le fossoyeur ne le peut. »
René Char,
Recherche de la base et du sommet (1955)



Fatal quinquennat
François Hollande a d’abord fait sourire les Français – peu de temps –, puis il les a irrités.
Il y avait ses subterfuges sur la dette et les impôts, ses mensonges sur les chiffres du chômage, sa manipulation des comptes publics, son ministre du Budget titulaire de magots occultes à Singapour, sa gourmandise à faire durer les polémiques autour du mariage homosexuel pour affaiblir l’opposition, ses frasques crypto-conjugales, ses soins capillaires à 10 000 euros mensuels.
Tout cela ne paraissait encore qu’une duplicité politique ordinaire, une banale rouerie. Les islamistes avaient déjà frappé chez Charlie, au Bataclan. Mais la récupération politique de l’émotion populaire avait fonctionné, et la responsabilité du pouvoir était escamotée.
Jusqu’à ce que enfin, après le massacre de la promenade des Anglais à Nice, un 14 juillet 2016 sanglant, le Président apparaisse à 2 heures du matin, répétant à la télévision comme un automate, un pantin, dans son français approximatif, que la France elle (sic) était touchée par le terrorisme. Merci pour l’information, se dirent tous ceux qui virent l’enregistrement de cette allocution pathétique.
Même dans l’exercice de ses attributions régaliennes, François Hollande avait dès lors perdu toute crédibilité. Et l’on vit peu après son Premier ministre, Manuel Valls, hué par la foule aux cris d’« assassin » et de « démission ».
La pleine nocivité de ce président apparaissait clairement. Son action semblait frappée d’une malédiction, vouée aux commémorations, aux distributions de breloques et aux pompes funèbres.
François Hollande, croque-mort de la République, se complaisait d’ailleurs étrangement dans ces célébrations. « La mort habite la fonction présidentielle1 », avait-il un jour théorisé.
D’hommages nationaux à Stéphane Hessel, Michel Rocard ou Pierre Mauroy en création d’une médaille de reconnaissance des victimes du terrorisme, de visite de tombes profanées à Sarre-Union en grand-messe aux Invalides, de Verdun à Colleville-sur-Mer, du cimetière de Thiaroye à Dakar2 à celui des soldats allemands de Consenvoye, d’ossuaires en chapelles ardentes, d’une cérémonie pour des policiers assassinés à une autre pour Jacques Hamel, le prêtre égorgé en Normandie, ce parcours morbide a pris peu à peu un tour insistant et inquiétant3.
François Hollande a mis la Cinquième République en berne.
Après les meurtres de Nice, le temps des petites blagues et des manœuvres politiciennes était en tout cas révolu. Un seul et même individu incarnait le premier secrétaire qui avait mené le Parti socialiste au désastre du référendum de 2005, le président du conseil général de Corrèze, département le plus endetté de France, et le chef d’un Etat frappé d’impuissance.
Ses esquives et ses atermoiements dans tous les domaines – diplomatique, sécuritaire, financier, économique et politique – avaient fini par démontrer qu’on n’avait pas affaire à un simple « enfumeur », ainsi que je le décrivais dès juin 20134. L’anesthésique Hollande se révélait plus nocif qu’on pouvait le craindre. Ses bavardages inconsidérés avec la presse, loin d’humaniser son image, achevèrent de le déconsidérer à l’automne 2016.
Et c’est ainsi que, poussé vers la sortie par son Premier ministre même, François Hollande se résigna à annoncer un soir de 1er décembre 2016, à contrecœur, dans une allocution lugubre prononcée comme une auto-oraison funèbre, qu’il ne briguait pas un nouveau mandat.
Malgré les efforts cosmétiques qu’il a depuis déployés pour l’enjoliver, son bilan est en réalité catastrophique. L’objet de ce livre est de le présenter sans fard pour que le débat public ne soit pas perverti par d’ultimes mensonges repris à leur compte par ses héritiers. Car c’est une équipe mal dirigée et mal inspirée qui est coresponsable de cet échec retentissant. Ni Manuel Valls ni les autres ministres de François Hollande ne peuvent s’exonérer de leurs turpitudes collectives.
Valls est comptable des échecs de toutes les politiques auxquelles il a concouru. Sa déclaration de candidature de décembre 2016 laisse songeur quand il proclame que la gauche, « c’est le débat », alors qu’il fut l’ardent défenseur de l’utilisation de l’article 49 alinéa 3 de la Constitution pour faire taire les critiques à l’Assemblée nationale.
Pendant cinq longues années, la France a eu à sa tête des dirigeants dont le pouvoir s’est nourri des difficultés du pays. François Hollande et Manuel Valls en particulier, paralysant la France face aux menaces en tout genre, au-delà de leur allure badine, étaient bel et bien des sortes de fossoyeurs qui enterraient les solutions en essayant d’enfouir les problèmes – une erreur de casting dans un film gore pourraient dire les critiques de cinéma.
On comprend pourquoi les Français, en deuil, n’ont plus envie d’en sourire.
Et ils attendent désormais qu’on leur dise comment éviter que des pelletées de terre n’ensevelissent lentement mais sûrement ce pays qu’ils aiment encore.

1. http://www.francetvinfo.fr/politique/francois-hollande/pour-francois-hollande-la-mort-habite-la-fonction-presidentielle_852889.html

2. http://www.elysee.fr/videos/discours-et-hommage-aux-tirailleurs-senegalais-au-cimetiere-de-thiaroye-a-dakar

3. http://www.francetvinfo.fr/faits-divers/terrorisme/attaques-du-13-novembre-a-paris/victimes-des-attentats-a-paris/attentats-la-nouvelle-medailles-pour-les-victimes-du-terrorisme-irrite-leurs-proches_1810825.html

4. L’Enfumeur, Ixelles éditions, juin 2015.
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Le pédalo de la Méduse
« Non, ce n’était pas le radeau de la Méduse, ce bateau… »


C’était juste un pédalo, aurait pu siffloter Georges Brassens, s’il était encore parmi nous, pour s’amuser des déboires de François Hollande, affublé au moment de son élection du sobriquet de « capitaine de pédalo » par son rival Jean-Luc Mélenchon.
On célébrait en juin 2016 le bicentenaire de ce naufrage célèbre et de l’embarcation de fortune immortalisée par Géricault, où s’étaient réfugiés quelques survivants dépenaillés. A ce moment, on pouvait encore plaisanter d’un président déconsidéré et de son gouvernement, qui eussent parfaitement figuré ces désespérés.
Rarement homme politique français avait collectionné autant de surnoms dépréciatifs. Le Capitaine de pédalo avait bu la tasse, l’Enfumeur avait suffoqué dans ses propres volutes, Flanby avait fondu et s’était répandu sur le parquet de l’Elysée, Mou-Président avait sombré dans une anaphore psalmodiée en boucle, Blagounet ne faisait plus rire, Teint-Teint était tondu, la Fraise des bois s’était écrasée, Savamieux Ier était au plus mal, etc.
La flèche la plus empoisonnée lui avait été décochée dès avant son élection par Martine Aubry, Diane chasseresse et femme de ménage autoproclamée du Parti socialiste.
Fort élégamment, elle avait déclaré qu’elle avait dû « déboucher les chiottes » elle-même quand elle avait pris, à la suite de François Hollande, le contrôle de la rue de Solferino1. Il faudra hélas en faire autant des toilettes élyséennes, se dirent très vite les prétendants à sa succession.
Certes, les gens sont méchants et les langues vipérines quand les temps sont durs. Mais tout de même ! Sondages, scrutins et sentiment populaire : tout converge à faire de François Hollande le président le plus détesté et le plus méprisé de la Cinquième République.
Et, si l’on peut se remettre de la haine qui n’est parfois qu’une forme d’amour contrarié, on surmonte rarement le mépris.
Que s’est-il passé ? Beaucoup d’électeurs se sont légitimement sentis trahis par l’homme qui se proclamait l’ennemi en chef de la finance en 2012 pour finalement tenter d’interdire les manifestations contre une loi limitant les droits des salariés. Mais telle ne peut être l’unique explication d’une pareille animosité.
Peu de naïfs croyaient vraiment que François Hollande ferait autre chose que ce qu’ont fait tous les dirigeants socialistes avant lui : promettre monts et merveilles avec des trémolos de gauche, troquer le social pour le sociétal et gouverner non pas vraiment à droite mais dans le banal reniement des technocrates.
Ce qui irritait déjà au plus haut point les Français, ce n’était pas cette duplicité ordinaire. C’était de constater que ce chef théorique faisait semblant de ne pas remarquer qu’ils n’avaient plus foi en ses balivernes.
Adepte de la technique de la savonnette ou de l’anguille, au choix, François Hollande avait depuis toujours pour méthode, au Parti socialiste, d’être indéchiffrable et insaisissable afin d’égarer les critiques, de duper pour durer.
C’est ainsi, par exemple, qu’il avait différé la tenue d’un congrès afin d’empêcher son ex-compagne, Ségolène Royal, de prendre le contrôle du parti dans la foulée de l’élection présidentielle de 20072. Ses manœuvres avaient conduit le Parti socialiste à un état de délabrement avancé et à deux doigts de l’explosion.
François Hollande n’avait pas mesuré que, une fois chef de l’Etat, l’absence de clarté serait encore plus périlleuse. Elle ne pourrait être efficace que si ses résultats parlaient d’eux-mêmes, ce qui n’est pas le cas, c’est un euphémisme.
Il a pourtant continué comme si de rien n’était, faussement béat, insolemment satisfait, proclamant que les choses allaient mieux alors que tout montrait que le peuple ne supportait plus son autocomplaisance. Ne se souciant pas de l’avis des sans-dents, il apparaissait comme négligeant leur vie. Tout au plus avait-il satisfait aux attentes de ses plus actifs et riches soutiens financiers, Pierre Bergé ou Jean-Jacques Augier, son trésorier de campagne, pour qui le droit au mariage entre homosexuels était une revendication prioritaire.
Dès lors, l’animosité publique s’entretint d’elle-même. C’était l’effet boule de neige de la détestation.
« Avoue ! avaient envie de lui crier les Français. Avoue que tu te moques de nous ! Que tu sais bien que la situation de la France n’a fait qu’empirer sous ton mandat, que la désindustrialisation nous ronge, que le chômage progresse, que l’islam réactionnaire nous gangrène, que jamais autant de Français n’ont été victimes de meurtres politiques par temps de paix, que la dette nous accable et que notre épargne, nos enfants, notre futur sont gravement en danger ! »
Mais non, rien n’y a fait, François Hollande n’a rien concédé, rien, s’entêtant sur l’air du « savamieux », dans une inquiétante réédition du « Tout va très bien, madame la marquise », qui précéda la Seconde Guerre mondiale.
On le vit même glisser de manière indécente sur le sang des victimes, pour prétendre que les attentats de 2015 et 2016, dont il est grandement responsable, ont renforcé sa détermination et son autorité.
Cette incapacité au moindre naturel, à la plus humble franchise, un mot si proche du mot France, est bel et bien ce qui révulsait et révulse toujours nos concitoyens. D’où lui vient cet étonnant comportement d’édredon ? Laissons la psychologie à deux sous à son bazar et les pervers à leur narcissisme.
Peu importe que son père l’ait ou non taloché et méprisé, le contraignant à se construire en se dissimulant. Peu importe que la méfiance et l’insensibilité soient ses guides. Peu importe que tous ceux qui l’ont côtoyé le décrivent comme « sans affect » ou même « sociopathe », ainsi que l’a formulé Emmanuel Macron en août 20163. Peu importe que François Hollande se complaise dans le mensonge et la manipulation comme ses caleçonnades rue du Cirque l’ont plaisamment démontré. Peu importe qu’il se laisse aller à des confidences insultantes pour son entourage, heureux de ses bons mots et égaré dans son narcissisme, comme la publication du livre des journalistes du Monde Fabrice Lhomme et Gérard Davet, Un président ne devrait pas dire ça…, l’a confirmé en octobre 2016.
Ce qui compte en définitive, c’est sa pratique du pouvoir, forgée au Parti socialiste, dans la haute administration et au département de Corrèze, dans des structures sous totale perfusion d’argent public. Elle rejoint son apparente placidité et son indifférence affichée à l’impopularité.
Dans le monde dans lequel la baudruche Hollande a enflé, tout finit toujours par des impôts, des taxes et des dettes quand la situation dérape. Alors pourquoi se faire du souci ? François Hollande continue de flotter au gré des circonstances.
Il ne répugne jamais à présenter ses subterfuges comme des succès, quand par exemple il se félicite des emplois créés à des fins purement statistiques comme s’il s’agissait de vraies embauches.
Longtemps, il a cru que la chance ne l’abandonnerait pas. Il était, jusqu’en novembre 2016, facile de lire dans ses pensées : « Ce qui est pris n’est plus à prendre. Et avec un peu de chance, au dernier moment, un événement imprévu assurera ma réélection face à Marine Le Pen. Les citoyens seront exhortés par les médias à voter pour la bête flasque contre la bête immonde. Et ils le feront, même en maugréant. »
Du moins l’espéra-t-il avant de renoncer devant l’impossibilité de la tâche.
François Hollande n’avait pas, en entamant son mandat, cette longue pratique des terroirs qu’ont dû construire un Mitterrand ou un Chirac. Il n’avait pas eu non plus d’expérience, même ténue, du secteur privé comme Pompidou ou Sarkozy. Il a été le premier président étroitement technocrate.
Il n’était jamais passé par la case ministérielle. Dès lors, puisque le règne de l’énarchie et de ses pseudopodes est devenu insupportable au peuple, il incarne à son préjudice ce système honni.
Du temps où la bureaucratie obtenait des succès et protégeait les Français, ces derniers s’en accommodaient même s’ils ne l’aimaient guère. Aujourd’hui, elle est devenue l’actrice d’un jeu à somme négative.
Et le produit de ces soustractions porte un nom et est affublé d’un visage : celui de François Hollande, le président qu’on ne supporte plus parce qu’il incarne un déclin auquel le pays a le sentiment de ne plus rien pouvoir, un faux chef au renoncement blagueur.
François Hollande est donc en partie le bouc émissaire de cette chute. Mais il l’a bien cherché. Ce qu’il a entrepris n’a abouti à rien, si ce n’est à différer, en les accentuant, les problèmes de la France. Il est un morphinique administré à un cancéreux sans qu’aucun traitement curatif lui soit appliqué.
Si un seul qualificatif devait le résumer, ce serait bien celui d’incapable au sens premier du terme. Il peut lui être attribué sans animosité, par la simple description de ses résultats, de l’insignifiance de son mandat qui n’a fait que surfer sur les désarrois de notre pays.
A un moment où il fallait un leader, la France eut droit à une sorte de non-président, de liquidateur judiciaire installé à l’Elysée, de croque-mort, mais de mort lente, comme aurait pu dire de nouveau Brassens ; bref, une fois encore, de fossoyeur.
Son entourage, complice autant que marginalisé, n’a jamais pu peser sur le cours des choses.
Un Montebourg ou un Macron se sont résolus à quitter le navire quand ils n’y trouvaient plus place. Manuel Valls, plus impliqué qu’eux puisque Premier ministre, a finalement eu davantage de chance. Décidé à se présenter à la succession coûte que coûte, il a réduit à rien l’espace vital de son patron.
François Hollande, devant l’imminence d’une défaite cuisante, d’une humiliation en rases primaires, a donc choisi de ne pas briguer de second mandat. C’était inédit dans l’histoire de la Cinquième République : un chef d’Etat frappé d’incapacité politique complète était comme empêché au sens américain du terme, contraint de ne pouvoir aller de nouveau devant les électeurs.
Au moins Hollande et ses sbires auront-il éclairé, comme par contraste, ce qu’il faudrait pour que la France reprenne enfin confiance en elle-même et guérisse de ses maux.
Et c’est cette perspective qui seule compte désormais.

1. Citée par L’Express. Marcelo Wesfreid, « Aubry-Hollande : le duel inattendu », 17 mai 2011.

2. « Pas de majorité. Pas de leader. Pas d’orientation politique. Voilà le désespérant bilan du congrès socialiste qui s’est déroulé ce week-end à Reims. “On va donner une image exécrable de ce parti. Ex-é-crable…”, redoutait le président du conseil général des Bouches-du-Rhône Jean-Noël Guérini. » Cité par Le Point : http://www.lepoint.fr/actualites-politique/2008-11-16/le-congres-de-reims-laisse-un-ps-dechire/917/0/291876

3. http://lelab.europe1.fr/pour-emmanuel-macron-francois-hollande-est-sociopathe-2833720
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Le grand bond en arrière
Comme une perspective cavalière ou une vue panoramique, le bref rappel des principaux événements du mandat de François Hollande est éclairant. Car une actualité chasse l’autre. C’est en se remémorant les innombrables reculades, scandales, attentats et capitulations qui ont marqué ses années à l’Elysée qu’on réalise soudain à quel point l’action présidentielle a été désastreuse même si les grands médias, par collusion idéologique ou financière, tentent parfois d’enjoliver le tableau de cette inertie singulière.
De fait, très rares furent les bonnes nouvelles pour la France depuis 2012.
Pour découvrir d’un coup d’œil les effets d’une inexorable capilotade, on peut visualiser l’évolution de la cote de popularité présidentielle telle qu’elle ressort des sondages de la Sofres, qui a mené ce président à des abysses qu’aucun chef d’Etat n’avait explorés avant lui. Naturellement, la courbe montante est celle des insatisfaits1.
[image: image]

Il faut bien sûr n’accorder qu’une importance relative aux enquêtes d’opinion. Cependant, dans ce cas précis, elles ont été corroborées par le résultat répété des élections locales et partielles, où chaque fois ou presque les candidats socialistes se faisaient étriller.
Peu après l’accession de François Hollande à l’Elysée, le PS détenait pourtant la présidence de la République, celles des deux assemblées, celle de la quasi-totalité des régions, d’une large majorité de départements et des villes grandes et moyennes.
Depuis, c’est l’hémorragie.
Mis à part les deux épisodes consécutifs aux attentats islamistes de janvier et novembre 2015 et un timide ressaut lors de l’Euro de football et du massacre de la Promenade des Anglais, ce fut une baisse presque constante, une véritable descente aux Enfers. Le 16 octobre 2016, 86 % des personnes interrogées par l’Ifop pour le Journal du dimanche souhaitaient que Hollande ne soit pas candidat à sa réélection.
Son renoncement du 1er décembre suivant n’était que la conséquence logique de l’absence complète de marges de manœuvre que la situation politique lui laissait. Par un ironique paradoxe, ce refus de l’obstacle va sans doute lui assurer un regain de popularité aussi amer qu’inutile pour lui. Ce que les Français apprécieront, c’est qu’il ait renoncé !
Certes, la parole politique avait déjà été dévalorisée sous les présidences précédentes. Elle n’avait retrouvé de crédibilité que durant quelques mois, au début du mandat de Sarkozy, président ensuite abandonné par l’opinion majoritaire. Mais un cap a été franchi : elle est totalement déconsidérée sous son successeur. Six mois à peine après son arrivée à l’Elysée, François Hollande avait en effet dressé contre lui une majorité de déçus, situation inédite et qu’il n’a pas réussi à inverser depuis. Jamais président sortant n’a dû envisager la campagne pour sa réélection en partant avec un tel handicap.
Tout a commencé très vite, en 2012, par un choc fiscal qui a accablé les classes moyennes bien plus que les prétendus « ennemis de la finance », stigmatisés le temps d’une campagne électorale. L’embrouillamini autour de la taxation des revenus de plus de 1 million d’euros au taux de 75 %, qui a essuyé les foudres du Conseil constitutionnel et n’a été appliquée que symboliquement et très peu de temps, a montré que les grandes proclamations partageuses de François Hollande avaient pour objectif de distraire l’opinion des vraies cibles de la nouvelle politique fiscale.
Ce sont surtout les cadres, notamment ceux qui ont des revenus de placements financiers et une famille nombreuse, qui ont souffert le plus de l’égalitarisme de façade du pouvoir. Comme chacun sait, ils ne peuvent pour la plupart pas s’expatrier, votent peu à gauche et sont donc des cibles idéales.
Il faut ajouter à ces victimes principales les jeunes salariés qui tentaient d’arrondir leurs fins de mois. Ils furent frappés par la suppression de la détaxation des heures supplémentaires. Au total, ménages et entreprises ont été brutalement tondus de plus de 20 milliards d’euros en une douloureuse entrée en matière. Un bien mauvais signal envoyé à ceux qui en réalité forment une part importante de la masse besogneuse qui fait tourner le pays et le vrai début du désamour avec les Français.
Il y eut également l’annonce hasardeuse et ô combien prématurée du renversement prochain de la courbe du chômage. Qu’il était singulier de voir un pouvoir se fixer un objectif technocratique et grandiloquent pour finalement ne pas être en mesure de l’atteindre ! Quand on veut manipuler l’opinion, au moins prend-on la précaution d’être quasiment sûr du résultat…
C’est à ce moment que, sentant le sol se dérober sous ses pieds, François Hollande lança le grand leurre du mariage dit « pour tous ». Il fit sciemment durer le débat au-delà du raisonnable, convaincu que ce thème était fédérateur pour ses électeurs, le plaçait dans le camp des « modernes » et, surtout, que les protestations de ses opposants de la « Manif pour tous » n’iraient jamais à des violences le déstabilisant. Quatre ans plus tard, cet épisode est peut-être le seul véritable succès politique présidentiel, à ceci près qu’il a contribué à ressouder la droite contre lui alors que nombre d’électeurs conservateurs s’étaient abstenus lors du précédent scrutin par hostilité vis-à-vis de Sarkozy.
La loi dite Taubira a comme coagulé l’opposition. Elle a aussi stimulé le mouvement de protestation sur Internet devenu ce que les médias bien-pensants nomment désormais « fachosphère », laquelle a mis un terme à quarante ans d’hégémonie de la gauche dans l’expression publique des idées.
Au même moment, un événement déjà un peu oublié annonçait la mise au rancart quasi immédiate du concept de « France apaisée » que Hollande avait voulu opposer à Sarkozy, taxé d’agité. Dès août 2013 en effet, de graves émeutes à Amiens Nord virent s’affronter casseurs et CRS avec un bilan en dégâts matériels dépassant les 10 millions d’euros et en dégâts humains de 17 policiers blessés2.
Vint peu après la kyrielle des mouvements protestataires : Bonnets rouges, Pigeons et autres volatiles, qui battirent des ailes et jouèrent des fourches autour de l’Elysée. Bref, on abordait déjà sous de mauvais auspices l’année 2013 quand, le 4 décembre 2012, démarra l’affaire Cahuzac qui allait empoisonner le climat politique pendant près d’un an et priver François Hollande de toute possibilité de jouer la carte du « lave plus blanc ». La gauche allait y perdre, encore plus que sous le second septennat de François Mitterrand, son magistère moral.
En effet, alors que l’Assemblée nationale adoptait enfin en avril 2013 la loi sur les unions homosexuelles, les déboires du ministre du Budget pourrissaient concomitamment le climat politique et médiatique.
Les premières graves tensions éclataient au sein du gouvernement et conduisaient François Hollande à démettre de ses fonctions Delphine Batho, ministre de l’Ecologie, du Développement durable et de l’Energie, qui avait critiqué la loi de finances. Elle apprit sa disgrâce au beau milieu d’un débat parlementaire, ce qui contraignit à une suspension de séance, à la stupéfaction des députés.
Ce faisant, Hollande montrait que, tout comme Sarkozy, son respect pour les fonctions de Premier ministre et chef théorique du gouvernement était relatif, tout comme sa considération pour le Parlement. Sa prétendue volonté de gouverner autrement et « normalement » disparaissait dans l’exercice solitaire du pouvoir. C’est à peine si l’on entendit l’ectoplasmique Jean-Marc Ayrault lors de cet épisode.
Peu à peu, l’image personnelle du Président fut atteinte. On le voyait inerte et muet face aux graves violences qui éclataient à Trappes à l’occasion du contrôle d’identité d’une femme intégralement voilée. Pis encore, il se ridiculisait lors de l’affaire Leonarda, où une gamine expulsée avec sa famille au Kosovo le prenait à partie alors qu’il avait improvisé une intervention télévisée et s’était de facto opposé à une décision de justice, allant même jusqu’à suggérer qu’elle pourrait vivre en France sans ses parents3…
L’année 2014 ne fut guère meilleure. Elle commença par la pantalonnade de sa relation avec Julie Gayet, où une photo ravageuse le montrait, émule de Daft Punk, casque de scooter au-dessus du pardessus de hiérarque. Valérie Trierweiler, jusque-là sa compagne officielle, lui garda un chien de sa chienne par un ouvrage à grand succès éditorial : Merci pour ce moment.
Elle révéla au passage que son « ex » utilisait une formule dépréciative pour parler du peuple : les « sans-dents ». Il eut beau le nier mollement, ce genre de petitesse ne s’invente pas.
D’autant que la sauvageonne de l’écurie présidentielle, recouvrant ses esprits après un moment de franche détresse psychiatrique, déclarait avoir la preuve de ses dires, ce qui fit aussitôt taire le démenti élyséen.
Autant il est difficile pour le plus humble des Français de comprendre comment Hollande l’enfume sur les statistiques du chômage, les chiffres de la pression fiscale ou ceux de la dette, autant il est aisé pour chacun de se figurer, avec l’affaire des croissants apportés au petit jour par ses gardes du corps dans un nid d’amour, qu’il est en présence d’un dissimulateur.
Elu largement grâce aux scandales de mœurs de Dominique Strauss-Kahn, Hollande passait soudain pour un godelureau d’une espèce voisine ayant simplement eu la chance de ne pas se faire prendre.
L’exaspération montait et, dès le 26 janvier, près de 100 000 personnes manifestaient à Paris avec pour slogan la demande de sa démission. Ce « Jour de colère » se solda par une quasi-émeute avec 250 personnes en garde à vue et 20 policiers blessés, ce que la presse encore favorable au pouvoir se garda de trop préciser. Elle s’employa avant tout à taxer la manifestation de rassemblement fasciste et antisémite afin de la disqualifier4.
La première vraie sanction électorale tomba en mars avec les municipales qui entraînèrent le départ de Jean-Marc Ayrault et son remplacement à Matignon par Manuel Valls, grand adepte des mouvements de menton et des roulements de mécaniques.
Les scandales se suivirent mais ne se ressemblèrent pas, le plus cocasse d’entre eux étant celui de la « phobie administrative » de Thomas Thévenoud, secrétaire d’Etat au Commerce extérieur et au Tourisme, qui ne remplissait pas de déclarations d’impôts tellement cela le perturbait.
En tout cas, démissionnaire, Thévenoud repartit siéger à l’Assemblée nationale, dans un pied de nez aux citoyens qui aurait justifié une véritable insurrection civique.
Dans un livre paru en mars 2016, Une phobie française, Thévenoud s’est d’ailleurs laissé aller à une incroyable confession qui en dit long sur l’importance qu’attache François Hollande à la probité fiscale de ses ministres : « En avril, tu as failli être nommé déjà… Tu sais pourquoi tu n’as pas été nommé, finalement ? C’est à cause de tes impôts. L’Elysée savait et, au dernier moment, ils ont fait machine arrière », lui aurait dit Christian Eckert, secrétaire d’Etat au Budget. Pourquoi est-il finalement choisi à la fin de l’été ? « Ils ont dû oublier », répond Eckert5 !
Les expéditions hasardeuses au Mali, en Syrie et en Irak ne suffirent guère à redorer le blason présidentiel, et la gauche perdit en septembre sa majorité au Sénat.
2015 fut une véritable annus horribilis, marquée par les meurtres islamistes de janvier, au siège de Charlie Hebdo, dans un hypermarché casher de la porte de Vincennes et à Montrouge. Pis encore, en novembre, 130 personnes étaient assassinées à Paris.
Le résultat paradoxal de ces massacres fut de doper temporairement la cote de popularité de Hollande qui sut récupérer l’émotion populaire à son profit et évacuer toutes les questions sur sa responsabilité et celle de ses ministres dans ces loupés tragiques des services de police et de renseignements. Mais l’effet des manifestations manipulées et des vocalises dans la cour des Invalides ne dura guère.
Le communautarisme musulman s’affirmant de manière bravache sans que François Hollande y oppose jamais les valeurs de la République et de la laïcité, pour cause de clientélisme électoral, la tension se mit à monter progressivement dans le pays.
Comme elle était loin, la France apaisée !
Se forma alors une spirale de contestations et de récriminations qui menaça d’engloutir peu à peu le gouvernement.
Malgré l’air du « savamieux » entonné par le pouvoir et repris par quelques folliculaires paresseux et « décodeurs » autoproclamés, les Français ressentaient par les acouphènes du bon sens qu’ils étaient en réalité confrontés à une série de tours de passe-passe et de manipulations statistiques.
Non, le chômage ne baisse pas ; seuls des emplois bidonnés et coûteux permettent de masquer la dégradation quasi continue du marché du travail, reflet de notre recul économique.
La saignée de notre commerce extérieur en est le meilleur témoin, et l’explication donnée par Hollande à des journalistes selon laquelle il n’aurait pas « eu de bol » a sonné comme une véritable provocation aux oreilles des Français6.
Non, les comptes publics ne se redressent pas vraiment ; non, la dette ne recule pas. Tous les mois ou presque, la Cour des comptes s’ingénie à le démontrer.
Les braves gens ont compris que la seule amélioration conjoncturelle vient de circonstances étrangères à l’action gouvernementale : la baisse du prix du pétrole, celle des taux d’intérêt et celle du taux de change de l’euro. Au contraire, l’action de François Hollande a eu pour conséquence de limiter l’avantage qu’on pouvait tirer de cet « alignement favorable de planètes » dont se félicitait le Président en évoquant la « boîte à outils » dont il aurait disposé pour réparer la France7.
Cherchant à allumer des contre-feux avec les lois Macron ou El Khomri, il n’a fait que propager les incendies. Même vidés de l’essentiel de leur contenu, ces textes ont continué d’attiser les conflits. Si les députés socialistes frondeurs et la droite avaient décidé d’unir leurs voix dans une motion de censure, l’utilisation de l’article 49 alinéa 3 à trois reprises pour faire adopter par l’Assemblée la loi El Khomri se serait soudain traduite par le premier renversement d’un gouvernement depuis 1962.
Dès lors, le seul et ambigu mérite qu’on pouvait reconnaître à ce chef d’Etat plus qu’imparfait était d’avoir roulé Angela Merkel dans la farine sur la réalité des réformes en France, lui faisant miroiter des efforts budgétaires qui ne vinrent jamais. François Hollande a su, sur ce terrain, profiter des circonstances : la crise grecque, celle des « migrants », le Brexit ou l’élection présidentielle autrichienne occupèrent opportunément l’attention des gardiens teutons de la prison européenne qui avaient soudain d’autres chats à fouetter.
Il poussa même l’outrecuidance et le cynisme jusqu’à profiter des attentats en France pour promouvoir l’idée qu’il ne fallait pas être trop dur avec lui, sauf à prendre le risque d’une explosion sociale dans notre pays.
Le prétendu modèle français a donc pu continuer sur la voie de la dilapidation et de l’endettement sans trop de souffrances apparentes. Mais cette aggravation des mauvaises habitudes peut-elle être considérée comme une réussite ?
Là comme ailleurs, les petites combines, manipulations roublardes et astuces de présentation ne peuvent suffire à masquer la triste réalité : le septième président de la Cinquième République a, par son inertie et sa dissimulation, aggravé nos problèmes.
« La France est notre patrie, l’Europe est notre avenir », disait naguère François « I » Mitterrand. François « II » Hollande a sacrifié l’une sans préparer l’autre. Les doses croissantes de morphine qu’il a administrées à l’organisme malade de notre pays ne l’ont guéri en rien. Au contraire, l’habituant aux maux qui le rongent, elles n’ont fait qu’en augmenter la gravité.
François Hollande et son gouvernement dépenaillé faisaient donc déjà bien triste mine sur le pédalo de la Méduse quand soudain, en 2016, le retour de la terreur islamiste, contre laquelle il dut de nouveau avouer son impuissance, l’abonna aux commémorations funèbres. Inaugurateur de chrysanthèmes, il ravalait peu à peu la fonction présidentielle sous la Cinquième République à celle de président du Conseil de la Quatrième. Comme autrefois il avait ramené le rôle de premier secrétaire du Parti socialiste à celui joué naguère par le chef de la SFIO.
Les mêmes causes produisent les mêmes effets, dit une célèbre formule. François Hollande, chef de parti ou chef d’Etat, a connu le même échec.
Et l’on vit enfin l’incroyable spectacle d’un président de la République hésitant à se soumettre à des primaires partisanes pour se représenter, lâché en rase campagne par un ministre de l’Economie qu’il avait fabriqué, traité avec ironie par ses anciens collaborateurs, conspué par son propre camp à l’occasion de la publication d’entretiens oiseux avec la presse et, pour finir, jetant l’éponge devant la perspective de devoir affronter son propre Premier ministre.
Cette descente aux enfers de la politique fut le symbole parfait de l’affaiblissement, pour ne pas dire de l’abaissement, de l’autorité de la fonction présidentielle dont on a peine à se rappeler ce qu’elle était du temps du général de Gaulle.
Le régime des partis était bel et bien de retour, ayant phagocyté une Constitution pourtant conçue pour en limiter les nuisances.
Les Chinois avaient naguère popularisé le slogan du « Grand Bond en avant ». C’est celui du « Grand Bond en arrière » que François Hollande aurait dû retenir pour son fatal quinquennat.
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